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TRANSMIS au représentant de l’État le :  

Notifié le : 

AC TE EXECUTOI RE  

 
 

 
 
 

CERTIFICAT D'URBANISME DE SIMPLE INFORMATION 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE  

 

Nom du demandeur : SCP CRUANES THIRY MORENO  - SCP 
Représenté(e) par :  THIRY Viviane 
 
Adresse du demandeur :  21  Rue Édouard Vaillant 

37000 TOURS 

 Doss ier  N°  :  CU 37261 25 T0671 

Déposé le  :  28 février 2025 
Adresse du ter ra i n  :  38   Rue du Docteur Bergonie 

Réfé rences  cadas t ra les  :CX165 

Sur face du ter ra in  déc larée  :  217 m² 

 

Le Maire de TOURS 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment l’article L.153-11 disposant qu’un sursis à statuer peut être décidé par 
l’autorité compétente sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui 
seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur Plan Local d’Urbanisme dès lors 
qu’a eu lieu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable ; 

Vu la délibération du Conseil métropolitain de Tours Métropole Val de Loire du 28 février 2022 prescrivant 
l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUm) ; 

Vu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable du futur PLUm 
qui a eu lieu au sein du Conseil métropolitain de Tours Métropole Val de Loire le 26 juin 2023 ; 

Vu la demande de certificat d'urbanisme susvisée (cadres 1 et 2) ; 

Considérant que le certificat d’urbanisme est demandé en application de l’article L.410-1-a du Code de 
l’Urbanisme  

C E R T I F I E  

Ar t i c l e  1   : SURSIS A STATUER : Le bénéficiaire du présent certificat d’urbanisme est informé qu’en cas 
d’autorisation d’urbanisme ultérieure, il pourra être émis un sursis à statuer sur la décision dans les conditions et 
délais prévus à l’article L.424-1 dudit Code, pour des constructions, installations ou opérations qui seraient de 
nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
(PLUm). 
 

Ar t i c l e  2   : Le présent certificat énumère les règles d’urbanisme, la liste des taxes et participations d’urbanisme 
ainsi que les limitations administratives au droit de propriété applicables au terrain. 
 

Ar t i c l e  3  :  R E G L EM E N T  D ' UR B AN I S M E  : Le terrain est soumis aux dispositions du règlement du  Plan 
Local d'Urbanisme de la Ville de TOURS approuvé le 20 janvier 2020 et modifié le 27 juin 2022, le 13 mai 
2024 et le 24 février 2025 : 

- Secteur UCb (secteur de cohérence urbaine : Velpeau, Beaujardin, Febvotte)   
  

 
* Le terrain est concerné par le lotissement : 291 (non maintenu) 
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 * Le terrain est intéressé par la (les) disposition(s) particulière(s) du Plan Local d'Urbanisme suivante(s) : 

Hauteur maximale : 10 m 

Classement sonore des infrastructures ferroviaires de catégorie 2 (250m)  
 
Ar t i c l e  4  :  Le terrain n’est pas situé en secteur de droit de préemption urbain. 
 

Ar t icle 5 : S E R V I T U DE S  d ' UT I L IT E  P U BL IQ U E  : Le terrain est intéressé par la (ou les) servitude(s) 
suivante(s) : 

Plan de prévention des risques naturels prévisibles d'inondation val de Tours-val de Luynes 
approuvé le 18 juillet 2016 - zone C ZDE en centre urbain située derrière les digues en Zone de 
Dissipation de l'Energie 

Servitudes aéronautiques de protection contre les obstacles 

Servitude radioélectrique - protection contre les perturbations électromagnétiques 

Servitude aéronautique de dégagement 

 
 

Ar t i c l e  6  :  T AX E S  E T  R E D E V AN C E S  : Les taxes suivantes seront assises et liquidées après la 
délivrance effective ou tacite d’un permis de construire, d’un permis d’aménager, et en cas de non opposition à une 
déclaration préalable : 

 Taxe d'Aménagement (Part Communale : Taux de 5 %) (sauf dans les secteurs de l'avenue Maginot et 
de l'ilôt Sapaillet Luxembourg de TA de taux majoré à 10% et de l'ilôt Eiffel de TA de taux majoré à 9%) 
 Taxe d'Aménagement (Part Départementale : Taux de 2,5 %)  
 Redevance d’archéologie préventive (Taux de 0,40 %)  

 
Ar t i c l e  7  :  P AR T I C IP AT I O N S  : La participation ci-dessous pourra être prescrite par un permis de 
construire ou en cas de permis tacite ou de non opposition à une déclaration préalable, par un arrêté pris dans les 
deux mois suivant la date du permis tacite ou de la décision de non opposition : 
 Participations pour Equipements Publics Exceptionnels (articles L.332-6_1-2° c et L.332-8 du Code de 
l’Urbanisme) 
 Participation pour Financement de l'Assainissement Collectif : votre projet pourra faire l'objet d'une 
participation pour financement de l'assainissement collectif au titre de la loi de finances rectificative pour 2012 n° 
2012-354 du 14 mars 2012.  
Tours Métropole Val de Loire vous informera des modalités de recouvrement et des montants susceptibles d'être 
exigés. 
 
Ar t i c l e  8  :  O B S E R V AT I O N S  e t  P R E S C R I P T IO N S  P AR T I C U L IE R E S  :  
* Tout projet de construction, de modification ou de changement de destination des immeubles existants ou 
d'aménagement sur le terrain devra faire l'objet d'une demande d'autorisation administrative préalable à l'exécution 
des travaux (déclaration préalable, permis de construire, permis d'aménager, permis de démolir, ...) et devra 
respecter le règlement de la Secteur UCb (secteur de cohérence urbaine : Velpeau, Beaujardin, Febvotte) du Plan 
Local d'Urbanisme et plus particulièrement les règles relatives à l'implantation par rapport aux voies et aux limites 
séparatives de propriétés, à l'emprise au sol, à la hauteur, à l'aspect architectural, à l'intégration dans 
l'environnement et à l'obligation de réaliser des aires de stationnement et des espaces libres de toute construction, 
voiries et stationnement. 

* Le terrain, objet de la demande, est situé dans une zone exposée au risque sismique (zone de sismicité 2 - 
faible) en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du code de l'environnement. 

 
Fait à TOURS, le 19 mars 2025 

Pour le Maire et par délégation, 
Le Chef du Service Urbanisme 

de la Direction des Grands Projets Urbains 

 
Stéphanie LE NOAN 
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NB : - Dans le cas où le terrain est situé dans le périmètre du Site Patrimonial Remarquable (ex Secteur 
Sauvegardé) (Cf. article 2) ou  dans le périmètre de protection d’un monument historique (Cf. article 4) toute 
demande d'autorisation du droit des sols portant sur ce terrain sera soumise à l’accord de l’Architecte des 
Bâtiments de France. 
- Dans le cas où le terrain est situé en site classé (Cf. article 4) toute demande d'autorisation du droit des sols 
portant sur ce terrain sera soumise à l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France et du Ministre chargé des 
sites. 
- Dans le cas où le terrain est situé dans un périmètre (défini par arrêté préfectoral du 17 avril 2001 et complété par 
l'arrêté préfectoral du 24 décembre 2002) exposé au bruit du trafic d'infrastructures terrestres (Cf article 2), les 
constructions nouvelles seront soumises à des prescriptions d'isolement acoustique minimum, déterminées en 
application de l'article 13 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et de l'arrêté du 
30 mai 1996. 
Dans le cas où le terrain est situé dans le périmètre du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles 
d'inondation val de Tours - val de Luynes (PPRI), approuvé par arrêté préfectoral du 18 juillet 2016 
l’attention du demandeur est attirée sur le fait que  les règles du Plan de Prévention des Risques 
d'Inondation sont susceptibles de restreindre fortement les modalités d’occupation du terrain ainsi que les 
droits à construire existants.  
  
 

NB : PLUm : Le PLU de la Ville de TOURS évolue et sera remplacé à terme par le Plan Local d’Urbanisme 
Métropolitain (PLUm) qui est actuellement en cours d’élaboration. 

L’élaboration du PLUm se fait en concertation avec l’ensemble des habitants, acteurs du territoire. 

A cet effet, vous pouvez vous renseigner sur le Plan Local d’Urbanisme 
Métropolitain en consultant la page : www.tours-metropole.fr/PLUM ou en flashant 
le QR code ci-contre :  

Vous pouvez également vous exprimer : 
- par mail : plum@tours-metropole.fr, 
- par courrier à l’attention du Président de Tours Métropole Val de Loire 

- 60 Avenue Marcel Dassault - 37206 TOURS, 
- lors des réunions publiques, 
- sur le registre mis à disposition à la métropole. 

  

 
 
 

  INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT   

 
Délais et voies de recours : Le (ou les) demandeur(s) qui désirent contester la légalité de la décision peuvent saisir le Tribunal 
Administratif compétent d’un recours contentieux dans les deux mois qui suivent la date de notification du présent certificat. 

Il peut également saisir le Maire d’un recours gracieux. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être 
introduit dans les deux mois suivant la réponse. Au terme d’un délai de deux mois, le silence du Maire vaut rejet implicite du 
recours gracieux. 

Durée de validité : La durée de validité du certificat d’urbanisme est de dix-huit mois à compter de la délivrance (article L 410-1 du 
Code de l’Urbanisme). 
Le certificat d'urbanisme peut être prorogé par périodes d'une année sur demande présentée deux mois au moins avant l'expiration 
du délai de validité, si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et le régime des taxes 
et participations d'urbanisme applicables au terrain n'ont pas changé (article R 410-17 du Code de l’Urbanisme). La demande devra 
formulée en double exemplaire par lettre sur papier libre accompagnée du certificat à proroger. 

Effets du certificat d’urbanisme : Le certificat d’urbanisme est un acte administratif d’information, qui constate le droit applicable 
en mentionnant les possibilités d’utilisation de votre terrain et les différentes contraintes qui peuvent l’affecter. Il n’a pas valeur 
d’autorisation pour la réalisation des travaux ou d’une opération projetée. 
Le certificat d’urbanisme crée aussi des droits à votre égard. En application de l’article L. 410-1 alinéa 4 du Code de l’Urbanisme, si 
une demande de permis de construire, d’aménager ou de démolir ou si une déclaration préalable est déposée dans le délai de 
validité du présent certificat d'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, le régime des taxes et participations d'urbanisme ainsi que 
les limitations administratives au droit de propriété tels qu'ils existaient à la date de délivrance du certificat ne peuvent être remis en 
cause à l'exception des dispositions qui ont pour objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique 

 


